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A M.  NECKER, 

5«r  fon  opinion  relativement  au.  Décret 
concernant  les  Titres  y les  Noms  & les 
Armoiries. 


Eh  quoi  ! d'un  Philofophe  e(We  là  la  lançage?’ 

‘ ' — 5 ■"*-T 

Paris  j U j Juillet  1790. 

Monsieur, 

Vous  ne  celiez  de  harceler  l’Alfe'mBjÀ 
Nationale,  de  lui  luppofer ‘ des  torts  ; & d’ef- 
fayer  d armer  contre  elle  l’opinion  publique  Ja' 
mais,  convenez-en,  vous  n’avez,  pris  la  piunie 
ou  la  parole  que  pour  vous  louer  vous-même  à 
nos  dépens  (i). 

Je  trouve  bien  quelque  excule  de  ce  procédé 
dans  le  chagrin  très-pardonnable . dun  homme 
qui,  ayant  hxé  longtems  feül.  lés  regards  des 
français,  fe  voit  tout-à-coup  relïerré avec  tout 

(1)  DifcoUrs  ^Ouverture  des  Etats-Généraux.  Mél 
moire  fur  la  difette  des  Subfiftances.  Obfervatioos 
fur  le  Veto  -Emprunt  de  40,000,000.  Conduite  èüvM 
le  Comité  des  Penlions.  &c.  etc.  etc. 
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le  Miniftere  , dans  les  étroites  limites  de  (es 
Bureaux  5 par . l’effor  généreux  d’une  Nation  qui 
reprend  (es  droits  y mais  on  n’a  pas  oublié  que 
c’eft'à  vos  foins  quon  a dû  la  double  reprç- 
Tentation  du  Tiers-Etat  > caufe  première  de  la 
révolution  • ce  neft  pas  a vous  de  vous  plaindre 
des  conféquences  bien  prévues  de  vos  propres 
opérations.  Pourqupi  donner  a penfer  que1”  vous 
^vous  repentez  des  fervices  que  vous  nous  avez 

Le  Décret  portant  abolition  des  noms , des 
des  armoiries  , a eu  le  malheur  de 
vous  déplaire  j 3c  non  content  d’avoir  voulu  en- 
gager le  Roi  à faire  une  fàutfe  démarche vous 
vous  hâtez  d’emboucher  la  trompette  , ôc  de 
l’apprendre  a f Uni  vers. 

Et  vous  compromettez  le  Comité  de  Çonfti- 
tution , par  une  phrafe  qui  pourroit  faire  dire 
à des -gens  mal-intentionnés  , que  vosr  obferva- 
tions  vont  fervir  de  préambule  â fon  Décret 

explicatif.  , _ . , r 

Et  vous  compromettez  le  Roi , en  publiant 
fur  les  toits  ce  que  nous  ignorions  tous  , que  fes 
lentes  les  plus  (impies , les  lettres  écrites  de  fa 
main , lui  font  dictées  par  fes  Mimftres  ; tandis 
que  c’eft  le  cœur  feul  de  ce  Prince,  ce  cœur 
plus  pur  mille  fois  que  ceux  des  gens  qui  l’en- 
tourent, qui  doit  accepter  la  Conftitution 

N’avez-vous  donc  pas  craint  d autoriier  les 
anti-Rbyaliftes  à conclure  que  puifque  les  Mi- 
niftres  font  tout,  il  ne  faut  que  des  Mimlhes, 
& qu’on  doit  placer  la  lifte  civile,  dans  le  Cha- 
pitre des  économies  ? 


{ î ) 

Ah  ! que  Louis  XVI  faile  lui-mêrtie  fes 
cours  & fes  Lettres.  La  naïve  expreiîîon  de  fat 
franche  probité  convient  mieux  au  Roi  des 
Français,  que  le  froid  étalage  dune  aftucieufe 
éloquence. 

Il  ne  nous  auroit  jamais  dit  de  lui-même  ce 
que  vous  vouliez  lui  faire  dire  , qu’il  acceptera 
le  Décret  8c  par  déférence  pour  les  lumières  de 
l* A ff emblée  & parce  qu3il  attache  un  grand  prix 
à maintenir  cntr’elle  & lui  une  parfaite  harmonie * 

li  auroit  dit  plus  fenfément  : « J’accepte  le 
35  Décret,  parce  que  pour  être  Roi,  il  faut 
» que  j’accepte  dans  toutes  fes  parties  la  Confti- 
” tution  qui  me  donne  ce  titre  ». 

Mais  voyons  au  fond  fi  le  Décret  mérite  la 
fatyre  que  vous  vous  êtes  permis. 

Vous  afïùrez  que  de  cette  privation  impose 
à une  clailè  qui  s’en  afflige , il  n’en  réfulte  au- 
cun avantage  réel  pour  le  Peuple. 

Voulez- vous  dire  que  les  importions  n’en  di- 
minueront pas  d’un  fol  ? C’eft  parler  en  bon 
Financier , mais  la  remarque  n’eft  pas  fubtile. 
Prétend ez^vous  que  fous  aucun  rapport  cette 
difpofition  n’eft  utile  ni  agréable  au  Peuple  ? 
C’eft  parler  en  mauvais  Publicifte. 

* Car  enfin  c’eft  trop  calomnier  le  Peuple,  8c 
trop  adroitement  préfenter  la  calomnie , que  de 
le  féparer  comme  vous  faites  en  deux  claftes, 
dont  l’une  , félon  vous , ne  s’occupe  8c  ne  doit 
s’occuper  que  de  fa  fubfiftance , & dont  l’autre 
n’eft  travaillée  que  du  defir  de  ravaler  les  ci- 
devant  Nobles. 

Il  y a par  tout  fans  doute  des  hommes  abruti* 

A i 


( 4 ) 

ou  lâcbç$ , qui  comptent  l’aviliflèment  pour  rièn , 

l'intérêt  pour  tout  ; mais  fi  les  Artifans,  fi 
lps  Cultivateurs , obligés  de  perdre  pour  l’inf- 
tfuétion  le  tems  qu’ils  donnent  a leurs  précieux 
travaux  , ne  font  ni  Motions , ni  Mémoires , ils 
QOt  autant  que  vous  &:  moi  d’honneur  ôc  de 
fenfibilité.  Le  fentiment  de  la  nobleffe  de  leur 
4txe  n’eft  pas  étranger  à ces  âmes  neuves , ôc  la 
Ipi  de  l’égalité  étoit  gravée  dans  tous  les  cœurs 
avant  la  Déclaration  des  Droits.  Penfez-vous  que 
pour  être  bien  moins  vêtu,  on  ne  repouffe  pas 
s*veà  un  égal  dépit  ces  injuftes  ôc  humiliantes 
dillinélions  fondées  fur  le  hazard  de  la  naiffance , 
ou  plutôt  fur  une  abflraélion  métaphyfique , Ôc 
qu’on  ne  tteffaille  pas  de  joie  en  les  voyant 
difparoître  ? Penfez-vous  que  l’ouvrier  ne  gagne 
pas  dans  fon  opinion  à le  voir  l’égal  de  celui 
qui  l’emploie  ? vous  croyez  aux  jouiflànces  d’i- 
magination pour  les  Nobles , & vous  n’y  croyez 
pas  pour  le  Peuple.  Envain,  au  refte , crieriez^ 
tous  à la  chimere  contre  cette  égalité  ; chacun 
concourt  félon  fes  moyens  au  bonheur  de  la 
Société  ; nous  recevons  tous  le  falaire  de  nos 
travaux  , ôc  û je  paye  le  Tailleur  qui  me  fait 
iin  Habit , je  fuis  payé  par  mes  Commettans  pour 
opiner'  dans  l’Affemblée , ôc  pour  vous  écrire  ceci. 
Te  prétendu  reflet  qui  doit  félon  vous  rejaillir 
des  Grands  fur  le  Peuple  qui  les  fert , fait  épi- 
gramme  contre  votre  propre  fyftême.  L’infolence 
du  foudoyant  ajoute  à l’infériorité  apparente  du 
foudoyé. 

Fabert  ôc  Jean  Bart  étoient  nés  dans  cette 
daffe  que  vous  dépréciez  tanr.  Peuc-ou  douter 
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quils  n’ayent  été  plus  d’une  fois  découragés  par, 
les  bravades  des  gens  titrés , 8c  n’avouerez-vous 
pas  qu’il  eft  utile  d’ôter  ces  motifs,  de  découra? 
gement  de  ia  carrière  des  Fabert  à.  venir.  ^ , 

Ne  dites  plus  que  les  Nobles  fauront  imagi- 
ner  des  moyens  de  fe  diftinguer  de  la  ciaftè 
commune,  dès  que  la  Loi  a prononcé  , l’opi- 
nion publique  8c  l’habitude  la  fuivront  avec  ra- 
pidité. 

Je  conviens  que  le  Corps  Social  , même 
pour  l’utilité  générale  , ne  doit  pas  dépouiller 
les  individus  de  leurs  propriétés.  Mais  eft-ce 
bien  une  propriété  que  la  pofteftion  des  titres  , 
des  noms  & feigneuries , des  armoiries  8c  des 
livrées  ? 

L’établiiTement  des  diftin&ions  eft  , au  con- 
traire la  propriété  de  la  Nation.  Des  -prérogati-, 
ves  ufiirpées  fur  elles  , dans  des  çems  d’efcla- 
vage  & de  léthargie  ne  forment  point  une  pro- 
priété légale.  On  ne  prefcrit  point  contre  le  droit 
des  Nations. 

Si  la  Nation  avoit  joui  de  fes  droits  au  mo- 
ment ou  ces  diftin&ions  fe  font  établies  , c’eft, 
elle  qui  les  auroit  données  j elle  auroit  donc  pu. 
les  reprendre  quand  elle  l’auroit  jugé  convena- 
ble : elle  peut  donc  les  retirer  , à plus  forte 
raifon  , lorfqu’elles  ont  été  établies  malgré  elle. 
8c  à fon  détriment  • & lorfqu’en  fe  régénérant 
elle  a du  faire  eftuyer  des  pertes  réelles  a un 
j^rand  nombre  de  Citoyens,  elle  peut  bien  prefcrire 
à quelques  autres  des  facrifices  d’imaginatipn. 

Si  l’AfTemblée  Nationale  a pu  au  nom  de  la 
Nation  abolir  les  titres,  plie  a dû.  le  fa ka  Le 
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véritable , le  précieux  avantage  de  fon  Décret  ; 
ceft  qu’il  eft  une  conféquence  néceftaire  des  prin- 
cipes conftitutionnels  déjà  décrétés  , ôc  que  la 
Conftitntion  feroic  dégradée  par  une  inconféquence 
ou  par  la  non-expreilion  d’une  conféquence. 

Les  hommes  naiffent  libres  & égaux  en  droits ... 
La  Confiitution  n admet  de  diflïnciions  que  celles 
qui  font  fondées  fur  futilité  générale . 

Or  j dites-moi  , je  vous  prie  i°.  où  eft  cette 
égalité  de  droits  , (i  votre  voifin  a le  droit  de 
s’appeller  Marquis  de  .....  tandis  que  vous  devez 
vous  nommer  Necker , tout  court  ? i°.  où  eft 
futilité  générale  dans  ces  effets  des  titres  de 
Noblelfe?  j’ai  démontré  au  contraire  qu’ils  étoient 
nuifibles  a l’honneur  & au  bien  de  tous. 

Voilà  pour  les  titres.  Les  noms  de  feigneuries 
tenoient  efîentiellement  au  régime  féodal.  Ce 
ri'étoit  pas  un  figne  équivoque  de  domination  ôc 
de  propriété  prétendue  que  de  porter  le  nom 
du  cher- lieu  de  fon  fief , ainfi  que  les  frères  de 
nos  Rois  ajoutoient  de  France  à leurs  noms  de 
baptême.  Mais  la  féodalité  difpàriit  dans  la  nuit 
du  4 Août  1789  • il  eft  donc  bien  permis 
au  mois  de  Juillet  1790  , de  penfer  que  le  ci- 
devant  Seigneur  d’une  paroifte,  redevenu  (impie 
propriétaire,  11’a  pas  plus  le  droit  d’en  porter  le 
nom  que  les  autres  propriétaires  du  même  lieu.  ■ 

Quant  aux  armoiries  ôc  aux  livrées , vains  ho- 
chets de  la  vanité  , attributs  gothiques  d’une 
Chevalerie  qui  n’exifte  plus,  elles  doivent  tom- 
ber de  même  fous  la  faux  de  l’égalité  conftitu- 
rionnelle.  Les  la  Rochefoucauld , les  Menou , les 
Lameth , les  d’Aumont  & tant  d’autres  ne  croi-r 
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ront  pas  perdre  à les  échanger  pour  des  couron- 
nes civiques. 

Ce  ne  font  pas  ceux  dont  je  parle  qui  rëalit- 
feront  vos  craintes  , de  voir  palier  les  ci-devant 
Nobles  dans  des  terres  étrangères.  Quant  aux 
autres  , lorfque  la  première  chaleur  du  relïenti- 
ment  fera  appaifée,  l’amitié  de  leurs  frères  faura 
les  dédommager  des  malheurs  & des  pertes  du 
moment  j ils  n’ont  pas  oublié  qu’ils  font  Fran- 
çais ‘y  l’honneur  8c  la  loyauté  percent  à travers  leurs 
erreurs  ; ils  ne  fuiront  pas  devant  la  Patrie  qui 
leur  tend  les  bras  pour  les  retenir. 

Enfin  les  tems  font  arrivés  où  les  préjugés  de 
tout  genre  doivent  difparoître  à la  voix  de  la 
raifon.  Le  préjugé  de  vanité , tiré  des  belles 
aéfions  de  nos  ancêtres , a une  analogie  parfaite 
dans  fon  principe  avec  le  préjugé  d’infamie  , qui 
flétriflbit  la  poftérité  des  coupables  , contre  lequel 
1 opinion  publique  a déjà  prononcé  par  de  grands 
exemples.  Bonnes  ou  mauvaifes  , les  a&ions  des 
autres  ne  doivent  influer  ni  en  bien  ni  en  mal  fur 
l’opinion  qu’on  a de  nous , 8c  quand  le  fils  ne 
trouve  plus  le  deshonneur  au  pied  de  l’échafaud 
de  fon  pere , il  ne  doit  pas  davantage  s’honorer 
des  lauriers  de  fes  ayeux. 

Voilà  , Mqnlieur , le  langage  de  la  faine  phi- 
lofophie  voilà  celui  qu’auroit  tenu  le  Roi  des 
Français,  le  pere  8c  l’ami  de  la  Conftitution , 
fi  ceux  qui  l’entourent  avoient  voulu  le  livrer  à 
la  droiture  de  fon  efprit. 

Celiez  donc  detre  le  champion  de  tous  les 
mecontens , 8c  croyez-moi , reliez  dans  votre 
fphtre  naturelle  ; calculez,  calculez,  calcule*  j 
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fur-tout  rende*  exa&ement  vos  comptes,  mag 
n’écrivez  pas  : vous  êtes  Littérateur , Publicité , 
Moralifte  , Adminiftrateur , comme  Don  Qui- 
chotte étoit  Chevalier.  Il  n’y  avoit  que  lui  feul 
qui  le  crut. 

N’efpérèz  pas  plus  parvenir  à faire  changer 
ou  modifier  un  Décret  fondé  fur  des  principes 
évidens  pour  tout  autre  que  pour  vous.  Il  eft  des 
vérités  éternelles  contre  lefquelles  tous  les  efforts 
des  hommes  feront  à jamais  impuiffans. 

A N T H O I N E , 

Député  à l'AJfemblée  Nationale. 


de  L’IMPRIMERIE  du  JOURNAL  GRATUIT, 
Boulevard  de  la  Porte  S.  Martin  t celle  S.  Denis  SN°.  3. 


